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ARTICLE 5

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Compléter l’alinéa 6 par les mots :

« , dont un indicateur portant sur le bilan social des journalistes et correspondants de presse à 
l’étrangers. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

La qualité de l’information qui nous vient du monde entier dépend des journalistes qualifiés qui 
exercent leur métier sur place. Les correspondants des médias à l’étranger s’implantent sur un 
territoire, enquêtent, trouvent des sources, nouent des relations de confiance, et grâce à elles, 
croisent les informations qui leur parviennent. On pourrait penser qu’un travail aussi crucial fasse 
l’objet d’un traitement avantageux pour ces hommes et ces femmes présents parfois dans des zones 
de guerre, qui peuvent le payer de leur vie. Nous rendons hommage en cela à Arman Soldin, Pierre 
Zakrzewski ou Frédéric Leclerc-Imhoff décédé récemment en Ukraine ou encore à Roshdi Sarraj, 
mort à Gaza, et bien d’autres.

La profession a poussé un cri d’alarme pour dénoncer la détérioration de leurs conditions de travail. 
Malgré la loi, des médias – parfois publics – rechignent à établir un contrat de travail et à les payer 
en salaire. Ces employeurs peu scrupuleux préfèrent les payer en factures, alors même qu’ils ne 
disposent pas de statut libéral, entraînant une précarité structurelle et une exclusion du système 
social français, sans protection contre les accidents de la vie, maladie, chômage ou retraite. C’est le 
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cas de plusieurs journalistes employés par France 24 dans le monde qui tirent pourtant la majorité, 
voire la totalité, de leurs revenus professionnels de contrats avec la chaîne. Certains journalistes 
sont aujourd’hui en situation de dette vis-à-vis de la chaîne et doivent lui rembourser une avance de 
frais de santé. 


